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Incitation à l’accaparement 
La politique des agrocarburants encou-
ragerait le développement de grandes 
exploitations, qui menace le droit à l’ali-
mentation des fermiers africains. Cela 
serait dû à une lacune de la directive dont 
les critères prévoient que les agrocarbu-
rants consommés dans l’UE ne doivent 
pas avoir d’impact négatif sur l’environ-
nement, mais n’abordent pas la préven-
tion des impacts sociaux négatifs de ces 
cultures. Les subventions aux agrocarbu-
rants constituent une autre incitation à 
l’accaparement, concluent les ONG, re-
joignant ainsi largement les analyses du 
rapporteur de l’ONU pour le droit à l’ali-
mentation, Olivier De Schutter. Selon ce 
dernier, la diminution de 13 % des stocks 
mondiaux de céréales entre 2009 et 2011 
est imputable pour les deux tiers à l’UE et 
aux Etats-Unis, notamment à cause de 
la demande en agrocarburants. De leur 
côté, le Fonds mondial de l’alimentation 
(FAO) et la Banque mondiale ont recom-
mandé l’abandon des subventions aux 
agrocarburants en raison de leur impact 
négatif entraînant une imprévisibilité 
des prix des denrées alimentaires. 

Estimations difficiles
Le rapport admet que l’impact de la 
politique en Afrique est difficile à suivre 
car beaucoup d’investissements sont 
récents dans le secteur. Mais il estime 
que les investisseurs étrangers sont en 
train d’acquérir de plus en plus de terres 
afin de pouvoir produire des agrocarbu-
rants en vue d’une exportation vers l’UE, 
encouragés par des prix la baisse. Selon 
la Banque mondiale, entre 3 et 5 millions 
d’hectares auraient déjà été acquis par 
des sociétés européennes à cet effet. 

Le rapport n’exonère toutefois pas les 
États africains de leurs responsabili-
tés. À commencer par ceux qui se sont 
fixé des objectifs ambitieux en matière 
de consommation de carburants d’ori-

Fin février dernier, le consortium Europ
Africa regroupant des ONG européennes 
et africaines a présenté un rapport en 
forme de réquisitoire contre la politique 
européenne des biocarburants1. Il visait 
particulièrement les effets de la directive 
européenne sur l’énergie (DER), adoptée 
en 2009, qui fixe un objectif de consom-
mation de 10 % de carburants d’origine 
végétale dans le secteur des transports 
à l’horizon 2020. Cet objectif a été défini 
afin de réduire la dépendance vis-à-vis 
des carburants fossiles, dont les prix 
s’envolent, de lutter contre le change-
ment climatique et de satisfaire la de-
mande croissante du secteur. Il implique 
une multiplication par trois entre 2009 
et 2020 de la consommation européenne 
d’agrocarburants. 

Les ONG relèvent que cette politique est 
bien intentionnée, mais ils lui reprochent 
de n’être pas cohérente avec les objectifs 
de développement de l’UE, concernant la 
sécurité alimentaire, l’appui à la produc-
tion agricole durable de petite échelle et 
les aspects sociaux, économiques et en-
vironnementaux qui y sont liés. 

1 : EuropAfrica, “(Bio)fueling injustice ? : Europe’s re-
sponsibility to counter climate change without provok-
ing land grabbing and compounding food insecurity in 
Africa”, Bruxelles, février 2012. Ce consortium regroupe les 
partenaires suivants : Réseau des organisations paysannes 
et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest, Eastern African 
Farmers Federation, Plate-forme régionale des organisations 
paysannes d’Afrique Centrale, Terra Nuova et Centro Interna-
zionale Crocevia (Italie), Collectif Stratégies Alimentaires et 
Vredeseilanden (Belgique), Practical Action (Royaume-Uni) 
et Glopolis (République tchèque). 
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Union européenne et Afrique 

Les agrocarburants  
sur la sellette

	 Un article de François Misser

Un récent rapport d’ONG accuse l’UE d’avoir involontairement 
encouragé l’accaparement de terres et l’insécurité alimentaire 
en Afrique, en encourageant la consommation de carburants 
d’origine végétale dans le secteur des transports. Faut-il avali-
ser ou nuancer ce réquisitoire ?

François Misser

est correspondant à Bruxelles de 
BBC-Afrique. Il suit l’actualité 
africaine depuis 1983 et plus 
particulièrement les thématiques 
intéressant l’économie et la 
conflictualité dans la région 
des Grands Lacs. Il est l’auteur 
de plusieurs ouvrages, dont 
« Géopolitique du Congo (RDC) » 
(Complexe, 2006), écrit avec Marie-
France Cros et « Les gemmocraties, 
l’économie politique du diamant 
africain » (Desclée de Brouwer, 1997), 
écrit avec Olivier Vallée.
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gime commercial « tout sauf les armes » 
qui exempte de droits de douane et de 
quotas les pays moins avancés (PMA), 
en leur conférant un avantage face aux 
exportateurs de bioéthanol brésilien ou 
de biodiesel indonésien. 

Les agrocarburants 
encourageraient  

le développement  
des grandes 

exploitations.

Ces tendances amènent l’International 
Food Policy Research Institute (IFPRI) à 
prévoir que l’Afrique subsaharienne sera 
l’une des régions les plus concernées par 
le développement des agrocarburants, 
tandis que l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) prévoit une multiplication 
par 6 ou 7 de leur production en Afrique 
entre 2009 et 2015. Selon les auteurs 
d’une étude réalisée pour le compte de 
la Commission européenne au début 
2012, l’Éthiopie, le Malawi, le Mozam-
bique, le Nigeria, le Soudan, la Tanzanie 
et l’Ouganda pourraient devenir à terme 
d’importants fournisseurs d’agrocarbu-
rants pour l’UE. Mais l’ennui est que dans 
certains pays comme le Mozambique, 
35 % de la population vivent en état d’in-
sécurité alimentaire. Entre 2007 et 2009, 
les investissements dans le secteur agri-
cole de ce pays ont concerné des projets 
répartis sur une surface de 433 000 hec-
tares dont 32  000 ha seulement ont été 
consacrés à la production vivrière2. 

Tensions sur les marchés

L’objectif européen des 10 % de biocar-
burants dans le total des carburants 
utilisés par les secteur des transports à 
l’horizon 2020 – comme le mandat améri-
cain de 36 milliards de gallons à l’horizon 
2022 – provoquent une tension accrue 
sur les marchés, constate l’IFPRI dans 
son index global de la fin 2011. Ils faci-
litent l’imprévisibilité des prix dans un 
environnement où la production est sou-
mise aux contraintes de temps, relatives 
à la durée de maturation des cultures, 
mais aussi aux ressources limites en eau, 
en terres et en nutriments. La demande 
en biocarburants est «  inextinguible  », 

2 : Ecofys, Agra CEAS, Chalmers University, IIASA et Winrock

Cela dit, le rapport admet que pour des 
« raisons techniques » (sic), la quantité 
des importations européennes d’agro-
carburants provenant d’Afrique est dif-
ficile à estimer, concluant néanmoins 
que la tendance est à l’augmentation. 
La Commission européenne comme la 
Banque mondiale pensent, elles aussi, 
que l’UE devrait importer plus de la moi-
tié de ses besoins en agrocarburants au 
cours des prochaines années.

Encouragements divers

D’autres éléments de la politique euro-
péenne concourent à encourager la pres-
sion sur les terres africaines. À côté des 
subventions à ses propres producteurs 
d’agrocarburants, l’UE encourage les im-
portations dans les pays en développe-
ment, notamment africains, grâce au ré-

gine végétale dans le secteur des trans-
ports. C’est le cas du Mozambique, qui a 
imposé des taux de 10 % d’éthanol et de 
5 % de biodiesel, à atteindre en 2015. La 
stratégie nationale sud-africaine pré-
voit un taux de 4,5 % d’agrocarburants 
pour 2013. La liste comprend l’Éthiopie, 
dont la stratégie de développement des 
biocarburants ambitionne d’utiliser à 
cet effet une superficie de 23,3 millions 
d’hectares. Au total, ce sont 30 pays du 
continent qui se sont engagés dans la 
promotion de ces carburants. La Com-
munauté économique des États d’Afrique 
de l’Ouest (Cedeao) n’est pas en reste : 
elle a créé, en novembre 2009, un fonds 
d’investissement dénommé African Bio-
fuel & Renewable Energy Company, afin 
de favoriser les projets dans le secteur. 

Analyse 

LEn 2009, s’est tenu à Bruxelles un congrès des marchés mondiaux des biocarburants,  
en présence de Bob Geldof.
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Lors d’une manifestation anti-agrocarburants en Angleterre.
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Les ONG reprochent également à l’UE de 
justifier son inaction face aux abus, en 
invoquant les règles de l’Organisation 
mondiale du commerce, qui interdisent 
les restrictions aux échanges sur la base 
de discriminations fondées sur l’origine 
et les techniques d’élaboration des pro-
duits. Mais cet argument pose un pro-
blème de cohérence avec l’article 208 
du Traité de Lisbonne de l’UE qui stipule 
que l’Union doit prendre en compte les 
objectifs de développement dans toutes 
ses politiques, en tête desquels figure la 
sécurité alimentaire. De façon générale, 
estime de son côté, Olivier De Schutter, 
il faudrait assurer un meilleur suivi de 
l’impact de la directive sur l’énergie re-
nouvelable. 

«  Une opportunité s’offrira à la fin de 
l’année de revoir ou de compléter les 
critères de la directive », explique Ruta 
Baltause. Une évaluation des modifi-
cations indirectes de l’affectation des 
sols entraînés par les projets d’agrocar-
burants est prévue au cours du premier 
semestre 2012, qui pourrait déboucher 
sur des propositions en vue d’amender 
les directives sur l’énergie renouvelable 
et sur la qualité des carburants. Et avant 
le 1er janvier 2013, est attendu un rap-
port de la Commission au Parlement et 
au Conseil européens sur l’origine des 

durabilité. Ruta Baltause, responsable 
de la direction générale de l’Énergie à la 
Commission européenne le confirme en 
rappelant que la directive interdit toute 
conversion de terres à haute teneur de 
carbone (forêts, tourbières, mangroves, 
etc.) et à haute valeur en termes de 
biodiversité. Mais les ONG déplorent 
que ces critères ne concernent que les 
aspects environnementaux des projets 
et ignorent leur impact social. Elles ac-
cusent l’UE et ses États membres de vio-
ler les droits de l’homme en n’ayant pas 
mené d’études d’impact de leur politique 
énergétique sur ces mêmes droits dans 
les pays en développement et en n’ayant 
pas suffisamment imposé de règles aux 
compagnies productrices d’agrocarbu-
rants en Afrique. 

Face aux critiques, la Commission euro-
péenne se défend en disant que les pays 
où sont mis en œuvre des projets d’agro-
carburants devraient eux-mêmes prendre 
les dispositions légales pour éviter les 
abus en matière de répartition de la pro-
priété foncière. Elle soutient également 
qu’aucun lien direct n’existe entre sa po-
litique énergétique et les dommages cau-
sés par certains projets d’agrocarburants 
dans les pays en développement. 

dit Olivier Schutter, alors que l’offre des 
produits alimentaires est limitée. En 
définitive, à moins que la technologie ne 
fasse rapidement des progrès considé-
rables, une pression disproportionnée va 
continuer à s’exercer sur la terre. 

Cette réalité s’illustre au Mali. La Banque 
mondiale, la Banque africaine de déve-
loppement (BAD) et les États membres 
de l’UE y financent le projet sucrier de 
Markala sur les périmètres de l’Office du 
Niger, mené par une co-entreprise créée 
par le groupe sud-africain Illovo et le 
gouvernement malien, qui a l’ambition 
de produire annuellement 190 000 tonnes 
de sucre et 15 millions de litres d’éthanol. 
Le problème c’est que selon une étude 
d’impact et d’environnement, 155  000 
personnes vont être touchées par le pro-
jet. Des compensations aux communau-
tés locales sont prévues, mais, à terme, 
l’accès à l’alimentation de la plupart 
d’entre eux est menacé. Leurs pâturages 
vont être transformés en plantations de 
canne à sucre. Et selon la Gesellschaft 
für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) 
allemande, malheureusement, la popu-
lation locale n’a pas eu l’occasion de 
participer au processus de décision. 

L’impact  
des agrocarburants  

en Afrique est difficile  
à évaluer.

On rencontre aussi des situations de ce 
genre en Tanzanie, où le gouvernement, 
pour attirer des investisseurs, a déclaré 
inoccupées des terres revendiquées par 
plusieurs propriétaires locaux. Beaucoup 
d’accords sont conclus dans des pays où 
la gestion des affaires publiques est faible 
et où la valeur ajoutée dans les projets 
d’agrocarburants est captée par des in-
vestisseurs étrangers ou par les élites lo-
cales, comme au Sierra Leone, où la firme 
helvétique Addax s’octroie généreusement 
97 % des bénéfices d’un projet de produc-
tion d’éthanol sur 10 000 hectares financé 
par la Banque africaine de développement.

Réponse européenne
Les auteurs du rapport prennent note que 
la directive européenne sur les énergies 
renouvelables impose bien des critères de 

Analyse 
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Comparaisons abusives
L’impact dépend du modèle de pro-
duction. Pour Meghan Sapp, secrétaire 
générale de Partners for Euro-African 
Green Energy (Pangea), les mégaprojets 
ne sont pas forcément le modèle le plus 
adéquat et sans doute, la transforma-
tion des déchets et résidus des industries 
existantes (brasseries, usines à café, 
etc.) est moins controversée. Les projets 
de seconde génération comme les bio-
carburants à base de cellulose (paille, 
copeaux, etc.) ou de troisième généra-
tion (algues, enzymes) en sont encore à 
leurs débuts. 

En attendant, Pangea considère abusive 
la connexion qu’établissent d’autres ONG 
entre accaparement de terres et biocar-
burants. Selon Meghan Sapp, les bio-
carburants ne représenteraient qu’une 
petite partie de l’intérêt croissant pour 
les acquisitions de terres dans les pays 
en développement. L’ascension des prix 
du pétrole et l’essor démographique 
joueraient un rôle plus important dans 
l’insécurité alimentaire. Et de rappeler 
que les conclusions d’une étude de la 
FAO publiée l’an dernier, selon lesquelles 
l’humanité gaspille chaque année le tiers 
de la nourriture qu’elle produit, sans le 
moindre rapport avec les biocarburants4.

En définitive, la Canadian Food Grains 
Bank estime qu’il faut s’opposer au dé-
veloppement des agrocarburants là où ils 
réduisent l’accès des gens à l’alimenta-
tion, en privant l’agriculture vivrière de 
terres et d’eau, ou en poussant les prix 
alimentaires à la hausse. Mais il devrait 
au contraire être encouragé là où il peut 
améliorer les conditions de vie des plus 
pauvres et quand il n’entraîne pas d’ef-
fets négatifs sur l’environnement. 

4 :Selon ce rapport effectué par le Swedish Institute for 
Food and Biotechnology, la quantité de nourriture gaspillée 
dans les pays riches équivaut à peu près à la quantité nette 
produite dans toute l’Afrique subsaharienne (230 millions 
de tonnes). 

il faut prendre en compte la corrélation 
entre ces mêmes prix et celui des den-
rées alimentaires dont ils ont entraîné la 
hausse par le biais de l’augmentation du 
coût du transport. 

Les pays du Sud 
 devraient prendre  

des dispositions légales.

La Canadian Food Grains Bank avance 
des conclusions nuancées. Elle prévoit 
que dans les pays en développement où 
beaucoup de petits paysans sont des 
consommateurs nets de produits alimen-
taires, les revenus supplémentaires qu’ils 
pourraient tirer de la vente de graines de 
jatropha ou de canne à sucre à des entre-
prises productrices de biocarburant pour-
raient, en fait, dans un premier temps les 
rendre plus pauvres. Car cette hausse 
ne pourra sans doute pas compenser la 
hausse des prix alimentaires entraînée 
par l’extension des projets d’agrocar-
burants, s’ils empiètent sur les surfaces 
autrefois consacrées aux produits agri-
coles3. Mais à long terme, un prix plus 
élevé des denrées vivrières, parce qu’il 
rendrait l’activité plus rentable, pourrait 
transformer les petits paysans en produc-
teurs nets, à condition que les politiques 
et les infrastructures nécessaires soient 
mises en place, qu’ils soient soutenues 
par des organisations paysannes fortes 
tout en bénéficiant de services agrono-
miques et financiers. 

Certaines sociétés comme la compagnie 
britannique Sun Biofuels, qui développe 
des projets de biodiesel à base d’huile 
de jatropha au Mozambique, octroient 
une portion des surfaces occupées aux 
cultures vivrières, pour garantir la sé-
curité alimentaire des ouvriers qu’ils 
emploient et de leurs familles, explique 
son président Richard Morgan. Mali Bio-
carburant S.A. qui, avec le soutien de  
l’US AID, de KIA et du Fair Climate Fund 
développe un projet d’usine d’une ca-
pacité annuelle de 9 millions de litres à 
Koulikoro, a associé au capital les orga-
nisations paysannes.

3 :Canadian Food Grains Bank, « Can a hungry world afford 
biofuels ? », octobre 2008 

carburants et les impacts de la politique 
européenne, aussi bien à l’intérieur de 
l’Union que dans les pays tiers. 

Conclusions nuancées
Au cours de ce processus de révision, le 
« réquisitoire » des ONG citées devrait 
sans doute être pris en compte. Mais 
d’autres arguments seront vraisem-
blablement examinés, d’autant que le 
rapport lui-même concède que  nombre 
d’investissements dans filière des agro-
carburants visent la satisfaction des be-
soins de la production nationale des pays 
en développement et que « dans certains 
cas  », cela peut être fait de façon du-
rable et sans accaparement de terre. 

Donald Mitchell, agronome qui a travail-
lé 25 ans pour la Banque mondiale, fait 
remarquer que la production d’agrocar-
burants peut entraîner un effet positif en 
limitant la hausse des prix du pétrole, car 
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Sénégal : 	
les déceptions 
du jatropha
Les affaires ne vont pas bien pour 
la plantation de 10 000 hectares de 
jatropha de la firme italienne SBE, 
à Beude-Dieng, à 120 km au nord de 
Dakar. Selon le Conseil national de 
concertation et de coopération des 
ruraux (CNCR), les résultats sont très 
en deçà des espérances et des pro-
messes. Sur les quelque 60 hectares 
seulement où le projet a pu se réali-
ser, la plante s’est développée mais 
les graines ne produisent pas l’huile 
nécessaire pour que l’investissement 
soit viable. Les paysans ont constaté 
que l’ombre des plants de jatropha 
intercalés entre les rangées de plants 
d’arachides ou de millet, en pertur-
bait le rendement, qui a chuté de 
320 kg/ha à 50 kg/ha chez un plan-
teur d’arachide et de 800 à 160 kg/ha 
chez un autre. Un des problèmes est 
que le projet n’a pas pu se développer 
mais que la terre a été concédée pour 
20 ans, alors que les villageois pen-
saient que cette concession ne valait 
que pour cinq ans. 


